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TRANSPORT DE MARCHANDISES. — RETARD DANS L'EXPÉDITION. — 

ACTION EN RESTITUTION ET EN DOMMAGES ET INTÉRÊTS.—COMPÉ-

TENCE, -r- RÉGLEMENS DE JUGES. 

faction en restitution et en dommages et intérêts dérivant du relard 
apporté pat une entreprise de transport dans l'expédition d'un 
ballot de marchandises, peut être portée par le destinataire contre 
cette entreprise devant le Tribunal de commerce du lieu où le 
ballot devait être livré et le paiement du prix de la voilure effec-

. tué. L'article 420, qui déroge à la maxime actor sequitur forum 
rei, s'applique à ce cas comme àcelui de la vente. 

La question de savoir si la dérogation de l'article 420 du Code 

de procédure à la règle générale de compétence posée dans l'ar-

ticle 59 du même Code doit être restreinte au cas de vente, ou si, 

au contraire, elle peut être étendue à toute espèce d'actes de com-

merce, est fort grave. Ce n'est pas la première fois qu'elle s'agite 

devant les Tribunaux ; elle s'y est présentée fréquemment, et l'on 

conçoit sans peine qu'elle est de nature à se reproduire sans cesse, 

à raison de la multiplicité toujours croissante de nos rapports 

commerciaux. C'est donc une de ces difficultés sur lesquelles il 

importe le plus que la jurisprudence établisse des règles fixes et 

invariables. Jusqu'à présent, il faut le dire, cette fixité si désirable 

n'a point existé. Les Cours royales sont encore diviséôs, et la 

Cour de cassation elle-même a varié dans ses décisions. Ainsi en 

1811, la Cour royale de Montpellier avait formellement considéré 

l'article 420 comme ne s'appliquant qu'au cas de vente. Elle avait 

jugé conséquemment que le commissionnaire (c'est le cas de l'es-

pèce; qui s'est chargé d'expédier des marchandises à l'acheteur, 

et qui est resté étranger à la vente, ne peut pas être assigné de-

vant le Tribunal' du lieu de la livraison de ces marchandises, 

mais bien devant celui de son domicile. La Cour de cassation, au 

contraire, dans une espèce analogue (il s'agissait de louage, et le 

transport est une espèce de louage), décida plus tard que l'article 

420 s'appliquait à ce cas comme à celui de la vente (arrêt du 7 

juillet 1814)-, mais bientôt elle a statué dans un sens opposé, par 
arrêt du 22 janvier 1818. 

Cette interprétation contradictoire de l'article 420 donnée par 

la Cour régulatrice dans un espace de moins de quatre années, 

était peu propre à maintenir l'unité de jurisprudence dans les 

Cours royales. Quelle était en effet la doctrine qui devait avoir la 

préférence ? Devait-on s'en tenir à ce qui avait été jugé par l'ar-

rêt de 1814 ou bien fallait-il considérer l'arrêt de 1818 comme éta-

blissant les vrais principes ? Plusieurs Cours royales se sont pro-

noncées en faveur de la doctrine extensive résultant de l'arrêt du 

juillet 1814. (Toulouse, 6 juin 1826; — Colmar, 30 août 1831 ; 

— Bordeaux, 22 mars 1836.) Quelques autres ont cru devoir 

adopter l'interprétation restrictive consacrée par l'arrêt du 22 

janvier 1818. De ce nombre est celle de Riom, qui a rendu deux 

arrêts en ce sens. (17 juillet 1833. — 30 juillet 1838. ) 

Ce conflit était fâcheux ; il importait de le faire cesser, et déjà 

par un troisième arrêt du 8 mars 1837 cité par le rapporteur du 

pourvoi dont il va être parlé, la Cour de cassation avait cru de-

voir abandonner le système restrictif pour revenir à sa première 

docirine de 1814 (l'interprétation extensive); c'est donc à compter 

<te cette époque seulement de 1837 que la jurisprudence, jusqu'a-

lors flottante et indécise, a commencé à prendre un caractère de 
xu® qui puise une nouvelle force dans l'arrêt que nous allons 
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" Vji l'article 420 du Code de procédure civile; 

» \n auf S1 les articles 631 > 632 et 633 du Code de commerce ; 
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défend . consacr6 n ar l'article 59, qu'en matière personnelle le 
ticle 42ri H °^ ôtre ass 'gné devant le Tribunal de son domicile, l'ar-

en détail; mais que le mot marchandises employé, comme dans l'ar-
ticle 420, sans restriction ni spécification peut s'entendre aussi de 
tout ce qui est l'objet d'un trafic, d'un négoce, de tout ce qui tient 
au commerce, à la spéculation ; c'est ainsi que l'édit de 1563, portant 
création de la juridiction consulaire de Paris, appelle faits de mar-
chandise les actes de commerce dont il défère la connaissance à 
cette juridiction ; le mot marchandises employé seul est donc un 
mot générique; c'est la -chose commerciale, c'est aussi le commerce 
lui-même ; 

• Attendu que les motifs qui ont déterminé le législateur à per-
mettre au demandeur d'assigner à son choix devant l'un des trois 
Tribunaux indiqués par l'article 420, s'appliquent visibiementà tou-
tes les affaires commerciales, à tous les actes de commerce de la 
compétence des Tribunaux de commerce, et qu'aucune raison plau-
sible ne peut faire croire à l'intention de restreindre la dérogation 
et l'attribution consacrées par l'article 420 aux marchandises qui se 
nombrent, se pèsent, se mesurent ; 

» Attendu que l'article 631 du Code de commerce attribue aux 
Tribunaux de commerce la connaissance de toutes contestations 
relati res aux engagemens et transactions entre négocians, marchands 
et banquiers, et, entre toutes personnes, des contestations relatives 
aux actes de commerce; 

» Attendu que les articles 632 et 633 déterminent en détail les 
actes qui doivent être réputés actes de commerce, et qu'au nom-
bre se trouve toute entreprise de commission, de transport par ter-
re ou par eau ; 

» Attendu, en fait, qu'il s'agit dans la cause du transport d'une 
balle de marchandises, confiée par un fabricant d'Elbeuf à. l'agent 
de fadminiatration des messageries générales pour être transportée, 
dans uu délai déterminé, au domicile des frères P.oehemallet, négo-
cians à Clermont; c'est donc un acte de commerce; et le prix de la 
voiture devant être payé à Clermont, les frèrès Rochemallet ont pu, 

aux termes de l'art. 420du Code de procédure, assigner l'administra-
tion des messageries générales devant le Tribunal de commerce de 
Clermont; d'où il résulte qu'en rejetant le déclinatoire, il a été fait 
une juste application de cet article; 

» Attendu que le pourvoi en règlement de juges étant recevable 
et rejeté par les motifs d'une juste application des règles de la com-
pétence, les mêmes motifs s'appliqueraient au pourvoi en cassation 
pour en faire prononcer le rejet, mais que ce pourvoi n'étant que 
subsidiaire pour le cas où la demande en règlement de juges serait 
non recevable, il est inutile d'y statuer; 

»La Cour rejette la demande en règlement de juges, dit en consé-
quence qu'il n'y a pas lieu à statuer sur le pourvoi subsidiaire en 
cassation.» 

Nota. L'arrêt, à notre avis, pouvait se réduire à des termes 

beaucoup plus simples. La question ne résidait pas précisément 

dans l'acception à donner au mot marchandises, employé dans 

l'article 420 du Code de procédure civile, et sur lequel le savant 

rédacteur de l'arrêt a cru devoir s'apesantir. La question n'était 

pas là. On ne contestait pas, dans le pourvoi, qu'une entreprise 

de transport ne fût un établissement commercial, ni que le trans-

port d'une marchandise ne lût un acte de commerce, ni enfin 

que le prix de transport d'une marchandise ne pût être considéré 

comme marchandise, (le n'était pas, encore une fois, ce que la 

Cour avait à juger. La seule, l'unique question qui lui était sou-

mise, était celle de savoir si l'article 420 doit être restreint dans 

son application exceptionnelle aux contestations qui s'élèvent en-

tre le vendeur ou l'acheteur d'une marchandise, ou si, au con- ; 

traire, on ne peut pas en étendre la disposition aux contestations ( 

qni peuvent naître à l'occasion du transport de la chose vendue. 

On soutenait, à l'appui du premier système, que le législateur s'é-

tait exclusivement placé dans l'hypothèse d'une vente, sans se 

préoccuper des difficultés qui peuvent s'agiter à raison d'un trans-

port, entre le voiturier et le destinataire ; et pour justifier cette 

thèse l'avocat discutait les termes de l'article 420, dans lesquels 

il ne voyait rien qui ne,se référât exclusivement et limitativement 

a.u vendeur et à l'acheteur. 

Jl suffirait donc, pour répondre à cette argumentation, de dire, 

comme l'arrêt de 1814, que les termes de l'article 420 sont géné-

raux, absolus et indéfinis ; qu'ils no comportent aucune exception, 

et s'appliquent au cas d'une action intentée par le destinataire 

contre un entrepreneur de transport, ou commissionnaire, à raison 

du retard éprouvé par l'expédition, comme au cas de l'action ré-

sultant de la vente. Les mots marchandise livrée, dont parle le 

numéro 2 de cet article, s'entendent en effet tout aussi bien de la 

livraison qui s'opère du commissionnaire au destinataire que de 

celle qui s'opère du vendeur à l'acheteur. Il en est de même du 

mot paiement employé dans le numéro 3 du même article ; il peut 

s'appliquer au paiement du prix du transport comme au paiement 

du prix de la marchandise. 

C'est sous le mérite de ces observations, que, dans le sommaire 

de cet article, nous n'avons pas cru devoir nous préoccuper du 

sens et de l'acceptation du mot marchandises, à raison duquel au-

, cune difficulté n'était sérieusement soulevée dans la cause, et que 

] nous nous sommes borné à indiquer la solution dans les termes 

précis de la question qui était à juger. 

vient de rendre ne fait que confirmer la doctrine par elle déjà pro-
clamée dans son précédent arrêt du 4 mai 1836. 

La question ne manque pas de difficultés en raison de la généralité 
des termes dans lesquels est conçu l'art. 2279 du Code civil : en fait 
de meubles possession vaut titre, "dit cet article. Or, dans une autre 
disposition, la loi répute meubles, les créances et droits incorpo-
rels. Si l'art. 2279 ne distingue pas entre les meubles incorporels et 
les meubles corporels, pourquoi les distinguerait-on? 

Toutefois, cette argumentation, toute spécieuse qu'elle puisse pa-
raître, nous semble devoir céder devant l'esprit de l'article 2279 
bien et sainement entendu. Lorsque cet article a dit que la posses-
sion vaudrait titre pour les meubles, il n'a voulu évidemment par-
ler que des meubles susceptibles d'une détention et. d'une trans-
mission manuelles. Mais, à l'égard des meubles qui ne peuvent se 
transmettre de la main à la main, pour lesquels la loi a tracé un 
mode de transmission particulier, et dont la cession n'existe vala-
blement qu'à la condition d'être faite par écrit et suivankeertaines 
formes, peut-on dire que la possession vaille titre entre les mains 
du cédant, puisque la possession seule, sans un autre titre régulier, 
n'aurait aucune valeur entre les mains du cessionnaire. C'est ce 
qu'il nous paraît impossible d'admettre, et le nouvel arrêt qui juge 
le contraire nous paraît conforme aux vrais principes. — V. aussi 
Vazeille, Prescriptions, et Troplong, Prescriptions, t. II, n, 1065. 

La Cour de Paris, qui, par un arrêt du 20 juillet 1833, avait adop-
té le système aujourd'hui consacré par la Cour suprême, a néan-
moins jugé depuis en sens contraire. (V. arrêt du 14 juin 1834.) 

Voici les faits de l'espèce actuelle : 
La dame Laborey était parvenue, à l'aide d'allégations inexactes, 

à faire liquider au nom de sa fille une indemnité qui appartenait en 
réalité aux sieur et dame Reculot. Sur la réclamation de ces der-
niers, un procès s'engagea entre eux et la dame Laborey ; mais pen-
dant ce procès, un sieur Rebattu, qui s'était antérieurement rendu 
cessionnaire de la dame Laborey, obtint la délivrance de quatre 
cinquièmes, en sorte que, lorsque les époux Reculot, après avoir 
obtenu gain de cause, s'adressèrent à la commission, celle-ci les ren-
voya au sieur Rebattu, qui prétendit justifier, en ce qui les concer-
nait la cession, qui lui avait été faite par la dame Laborey d'une in-
demnité qui ne lui appartenait pas, par la maxime en fait de meu-
bles, possession vaut titre. 

Arrêt de la Cour de Dijon, qui accueille cette défense en jugeant en 
principe que l'art. 2279 s'applique même aux meubles incorporels, 
et qu'en conséquence la possession par ladite Labourey du titre qui 
la reconnaissait, bien qu'à tort, propriétaire de l'indemnité, suffisait 
pour qu'elle ait pu valablement la transmettre à un tiers, qui se 
trouvait, dès-lors, à l'abri de toute recherche. 

Pourvoi en cassation par les sieur et dame Reculot, pour violation 
des art. 1599, 1689 et 1690 du C. civ. , et fausse application de l'art. 
2279 du même code. 

C'est sur ce pourvoi qu'est intervenu, sur les plaidoiries de M8 Mo-
rin et Nicod et sur les conclusions conformes de M. favocat-général 
Tarbé, un arrêt qui a cassé celui de la Cour de Dijon. 
. Nous en donnerons incessamment le texte. 
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LES RÉPUBLI-

COIJR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

5 Audience du 11 mars. 

DROITS INCORPORELS. — VENTE. 

La règle de l'article 2279 du Code civil, portant qu'en fait de meu-
bles possession vaut titre, ne s'applique pas aux meubles incorpo-
rels. Spécialement, elle ne s'applique pas à une créance d'indem-
nité acquise du propriétaire apparent; et, dans ce cas, le cession-
naire de celte créance doit être condamné, sur la réclamation du 
véritable propriétaire, à restituer la créance ou la valeur qu'il a 

touchée ? 

5JLa jurisprudence de la Cour do cassation paraît maintenant défi-

nitivement fixée sur cette question, et le nouvel arrêt que la Cour 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 22 mars. 

VENTE D'OUVRAGES PRÉCÉDEMMENT CONDAMNÉS. • 

CAINES. 

Dans le courant de 1835, la librairie Pagaerre publia un petit 

ouvrage en deux volumes sous le titre des Républicaines. Des 

poursuites furent exercées contre lui à raison de cette publication. 

Trois chansons offensantes pour la personne du Roi furent incri-

minées; et, le 6 novembre 1835, il fut condamné, par la Cour 

d'assises de la Seine, à 6 mois de prison. 

Des poursuites ayant été exercées à Lyon, au mois de juillet 

dernier, contre un sieur Rlanc, prévenu d'association illicite, on 

opéra la saisie d'un ballot de livres arrivé à son adresse par les 

messageries, ot qui contenait plusieurs exemplaires des chansons 

républicaines. Cette expédition avait été faite par la maison du li-

braire Pagnerre. C'est à raison de cette contravention à l'article 

27 de la loi du 26 mai 1819, que ce dernier et le sieur Lesage, son 

premier commis, comparaissaient aujourd'hui devant la cour d'as-
sises. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

M. Partarieu-Lafosse, avocat-général, occupe le siège du mi-

nistère public. Mes Chaix-d'Est-Ange et Vergé sont au banc de la 
défense. 

M. le greffier donne lecture de l'arrêt de renvoi, et M. le prési-

dent procède ensuite à l'interrogatoire des prévenus. 

M. leprésident, au sieur Pagnerre : Vous êtes , en votre qualité 
de libraire, en relation d'affaires de commerce avec un sieur Blanc, 
demeurant à Lyon? — R. Oui, Monsieur. 

D. Le 6 février, le sieur Blanc vous écrivit une lettre dans la-
quelle il vous demandait une certaine quantité de livres, que vous 
avez expédiés ? — R. Je n'ai pas fait moi-même l'envoi; il n'a eu 
lieu que par l'entremise du Journal du Peuple. 

D. Nous voyons en effet, par une lettre du 11 mars 1838, qui vous 
a été écrite par M. Blanc, qu'il vous envoyait une somme de 78 
francs pour les exemplaires des Livres du Peuple et de l'Alma-
nach Populaire que vous lui avez envoyés. — R. Oui, Monsieur. 

D. Dans une autre lettre, M. Blanc vous disait : « Je suis accablé 
de demandes : pressez l'envoi des ouvrages dont je' vous donne ci-
joint la liste. » Au nombre de ces ouvrages se trouvaient Timon, 
Dialogues militaires, Paroles d'un Croyant, les Oeuvres de Saint-
Jusl, etc. M. Blanc terminait en vous disant : a Citoyen, c'est dans le 
seul but de faire de la propagande que je demande ces ouvrages, » 
et il rétamait la plus large remise possible. Sur la demande de M. 
Blanc, vous lui avez fait, par les messageries françaises, un nouvel 
envoi dans lequel vous avez compris dix exemplaires des Chansons 
républicaines. Cela résulte de la lettre d'avis que vous avez écrite. — 
R, Je vous demande pardon, 'a lettre n'émane pas de moi. 



D. Qui a été édite par votre maison. Est-ce vous qui avez donné 
l'ordre de faire cet envoi et d'écrire cette lettre? — R. Non , Mon-
sieur, c'est mon commis qui, de son chef et sans en référer à moi, 
a fat cette expédition; c'est aussi lui qui a écrit la lettre... J'ai, à 
l'égard de cet envoi, une observation à faire : tous les ouvrages qui 
le composaient ne sortent pas de mon fonds; la plupart n'étaient ex-
pédiés que par commission. 

D. A la lettre se trouvait jointe une facture qui porte à 6 fr. le 
prix de douze exemplaires des Chansons républicaines. Il résulte de 
là la preuve que vous aviez expédié les deux volumes, et par consé-
quent celui où se trouvaient les trois chansons condamnées. — R. Il 

y a erreur dans le chiffre, et voilà tout. 
D. Il y avait si peu erreur que M. Blanc vous répond sans la rele-

ver et vous fait passer un îfillet à ordre pour solder la facture 
du 11. — R. Cela prouve qu'il n'a pas vu l'erreur. , s 

M. le président: Dans une contre-lettre, après vous avoir parlé j 
de différens ouvrages, il termine en vous disant : « J'oubliais de 
vous demander dix exemplaires des Chansons républicaines. » Vous I 
avez fait l'expédition sollicitée, le 29 mars, par les messageries Laf- j 
fitte et Caillard. Vous ignoriez alors les poursuites qui venaient d'ê- ■ 
tre dirigées contre M. Blanc à Lyon. A peine l'avez-vous appris que 
vous allez au bureau de la diligence pour contremander l'envoi que 
vous aviez fait. Mais vous arrivez trop tard, les marchandises étaient 
parties. C'est à Lyon qu'elles ont été saisies, parmi les ouvrages se 
trouvait cette fois le volume des Chansons républicaines, contenant 
celles qui sont condamnées. Pourquoi cet envoi? pourquoi le con-
tre ordre ? 

Le prévenu : Voici comment ce fait s'explique : A l'époque de 
l'expédition du 29 mars, j'avais un de. mes enfans très gravement 
malade, et je ne m'occupais pas des affaires de mon magasin. Mon 
commis Lesage, qui ouvrit la lettre de commande, vit dans une 
pièce où je les avais entassées jusqu'à ce que je les vendisse comme 
vieux papier, quelques exemplaires des Chansons républicaines; il 
ne crut pas mal faire en les envoyant à M. Blanc. Le lendemain, dès 
que ce fait vint à ma connaissance, je n'eus rien de plus pressé que 
de courir à la diligence pour donner contre-ordre. 

D. Le véritable motif de votre démarche n'était-il pas dans les 
nouvelles que vous aviez reçues de Lyon ? — R. Je ne connaissais 
pas la saisie opérée à Lyon; je ne l'ai apprise que par la lecture du 
Courrier français. 

D. Ce qui vient encore à l'appui de moa observation, c'est que, en 
présence de la saisie, M. Blanc a déclaré qu'il n'avait pas voulu re-
cevoir le ballot, qu'il vous avait écrit pour contremander l'expédi-
tion. Vous-même, quand on vous a demandé quel était le motif du 
contre-ordre que vous aviez donné, vous avez répondu que c'était 
parce que vous craigniez de n'être pas payé. — R. Il ne faut pas 
oublier que je n'étais alors que témoin. 

D. Dans le ballot de marchandises se trouvait une lettre signée : 
« Pour Pagnerre, Lesage ; » puis un petit mot à part ainsi conçu : 
« Nous vous envoyons le 2™ e des chansons républicaines, pour le-
quel M. Pagnerre a été condamné. Vendez-le en cachette. Brûlez 
cette note. » Est-ce que cette lettre et cette note ont été écrites 
sans qu'il vous en ait été donné connaissance. — R. Ce n'est, comme 
je vous l'ai dit, que le lendemain que j'ai eu connaissance de l'envoi 
et de tout ce qui y est relatif. 

M. le président, au sieur Lesage : N'étiez-vous que commis dans 
la maison de M. Pagnerre ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous n'aviez ancun intérêt dan3 la maison ? — R. Non, Mon-
sieur. 

D. Quelles étaient YOS attributions? — R. C'est moi qui faisait les 
expéditions. 

D. Vous écriviez toujours en vous servant de la formule nous ? 
R. Ça devait être; je passais au nom dune maison de commerce 
connue sous la raison sociale Pagnerre et Ce . 

M. le président, après avoir interrogé le prévenu sur les premiers 
envois, arrive à l'envoi des volumes qui ont été saisis à Lyoa. Le-
sage soutient qu'il a fait l'expédition de lui-même et sans consulter 
M. Pagnerre. « Je savais bien, dit-il, que je faisais mal; mais je ne 
savais pas que je compromettais à ce point M. Pagnerre. » 

M. l'avocat- général : Il est impossible que vous, qui n'étiez que 
commis, vous ayiez pris sur vous de faire un pareil envoi? 
'jLe sieur Lesage : J'ai cru que je pouvais faire, à l'égard des chansons 
républicaines, ce qui se fait tous les jours à propos d'autres livres... 
Je sais bien que j'ai mal fait, enfin, que j'ai fait ce que l'on appelle 
yne boulette, 

M. l'avocat-général Partarieu-Lafosse, après avoir fait rem ar-

quer tout ce qu'il y a de grave dans la mise en vente d'un ouvrage 

condamné, donne lecture des trois chansons qui ont donné lieu à 

la condamnation. Il examine ensuite les faits qui, selon lui, dé-

montrent que Pagnerre n'a pas pu être étranger à la mise en ven-

te, et qu'il doit, ainsi que son commis, être déclaré coupable. 

, Me Chaix-d'Est-Ange présente la défense de Pagnerre. Il com-

mence par s'étonner que, dans une cause où la criminalité de l'é-

crit ne saurait être mise en doute, le ministère public ait cru de-

voir donner de la publicité à des chansons qu'il était 'de son de-

voir de ne pas tirer de l'oubli auquel elles ont été justement con-

damnées. Il s'attache ensuite à démontrer que son client a été 

étranger à l'envoi de l'ouvrage condamné ; il soutient d'un autre 

côté que le commis ayant agi sans aucune mauvaise intention et 

sans intérêt personnel ne saurait être déclaré coupable. 

Me Vergé présente quelques observations en faveur de Lesage. 

Après une courte délibération, le jury déclare les deux préve-

nus non coupables. M. le' président prononce l'ordonnance d'ac-

quittement, mais la Cour ordonne la suppression des numéros saisis. 

( 5-20 ) 

Elle avait résisté d'abord à ses instances ; mais enfin, vaincue 

par ses obsessions incessantes, elle avait consenti à concourir à 

l'exécution du crime, et dans la nuit qui suivit l'accouchement de 

la femme Ramel, une soupe de riz empoisonnée par les soins de 

Ramel, lui aurait été présentée par la femme Froquais, et au-

rait occasioné, peu d'heures après, une mort violente, au milieu 
d'atroces douleurs. 

Cependant Ramel, dont le but avait été, en se débarrassant de 

sa femme, de se marier avec la veuve Froquais, et de devenir 

ainsi maître de sa fortune, s'était empressé, aussitôt après la mort 

de sa femme, de hâter les préparatifs d'un nouveau mariage avec 
sa complice. 

Cette précipitation fit naître de graves soupçons; on se rappela 

que la mort de Joseph Froquais, le premier mari de l'accusée, 

avait été accompagnée de symptômes semblables à ceux observés 

chez la femme Ramel dans ses derniers instans. La justice infor-

ma, on exhuma les cadavres de Joseph Froquais et de la femme 

Ramel, et le résultat de l'examen auquel se livrèrent les hommes 

de l'art, fut qu'aucune trace de poison n'existait dans le corps de 

Joseph Froquais, mais que la femme Ramel, au contraire, était 

morte empoisonnée, comme ne l'attestait que trop la grande quan-

tité d'arsenic trouvé dans l'estomac et les intestins de la victime. 

En conséquence, Ramel avait été mis immédiatement sous la 

main de la justice, et il paraissait aujourd'hui sur le banc des as-

sises, ainsi que la femme Froquais, pour répondre de ce double 
crime. 

La gravité de cette affaire, la solennité des débats, et l'attitude 

des deux accusés, avait attiré une foule nombreuse qui encom-

brait la salle et les avenues du Palais-de-Justice. Les témoins, en-

tendus en grand nombre, ont confirmé, presque sur tous les 

points, les déclarations de la veuve Froquais, malgré les dénéga-

tions obstinées de Ramel, qui cherchait vainement à lutter con-

tre le nombre et l'évidence des preuves accumulées contre lui. Un 

incident s'est élevé pendant les débats : le défenseur de la veuve 

Froquais demandait que le président, en vertu de son pouvoir dis-

edu 

crétionnaire, fit entendre Ramel père à titre de renseigne 

A l'instant, le défenseur de Ramel fils s'est levé et a 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Paganon. — Audiences des 15, 16 et 17 mars. 

DOUBLE EMPOISOXKEMEKT. 

Noua avons déjà parlé, dans le mois de décembre dernier, de 

cette affaire importante, qui, par la nature des détails et le carac-

tère des deux accusés, faisait présager des débats du plus haut 

intérêt. 
On se souvientque, vers la fin du mois de mai 1838, Marie Chai-

Ion, veuve Froquais, habitant à Chozeaux ( Isère ), fut arrêtée 

comme prévenue du crime d'empoisonnement sur la personne de 

J. Froquais son mari, et de Marie Léchet, femme de Claude Ra-

mel. avec lequel elle entretenait depuis longtemps un commerce 

adultère. 
Cependant les charges n'avaient pas paru suffisantes contre 

Ramel, et la veuve Froquais seule avait été arrêtée. 

Ramel, assigné comme témoin, vint déposer à l'audience, et 

là, la veuve Froquais l'avait accusé d'être l'auteur de l'empoison-

nement de sa femme, en avouant qu'elle-même avait été complice 

de ce crime, ce qui détermina le renvoi de l'affaire à une autre ses-

sion. Voici, du reste, comment elle racontait les détails de ce tra-

gique événement : 

Depuis plusieurs mois les mariés [Ramel et ia veuve Froquais 

vivaient ensemble dans la maison de celle-ci, et une liaison inti-

me n'avait pas tardé à s'établir entre elle et Claude Ramel. 

La veuve Froquais était devenue grosse, et elle se proposait de 

s'éloigner du pays pour cacher le résultat d'un commerce illégi-

time, lorsque Ramel lui proposa d'empoisonner sa femme qui 

était elle-même sur le point d'accoucher. 

lement. 

pris des 

conclusions contraires qu'il a appuyées de quelques considérations 

générales, et principalement de l'article 322 du Code d'instruc-

tion criminelle, qui prohibe ces dépositions. Le défenseur de la 

veuve Froquais a répondu, en invoquant les articles 267, 268, 

269, et a cité un arrêt de la Cour de cassation, du 4 novembre 

1830, qui décide que le président peut faire entendre, à titre de 

renseignement, même les personnes dont le témoignage est re-

poussé par l'article 322. La Cour a adopté cette dernière opinion; 

mais le président a décidé qu'il ne jugeait pas nécessaire de faire 

appeler le père de l'accusé. Cet incident n'a pas eu d'autre suite, 

et l'on a entendu toutes les dépositions. 

M. le procureur-général Legagneur a pris la parole, et dans un 

réquisitoire qui, pendant près de trois heures, a vivement im-

pressionné l'auditoire, a soutenu l'accusation. 11 s'est principale-

ment attaché à établir la culpabilité de Ramel, d'après les aveux 

de sa complice et les preuves fournies par les débats. Après avoir 

fait ressortir avec énergie tout ce qu'il y a d'odieux et de lâche 

dans un pareil crime, il a appelé toute la sévérité du jury sur cet 

accusé. A l'égard de la veuve Froquais, il a abandonné l'accusa-

tion en ce qui concernait la mort de son mari, et quant à la par-

ticipation qu'elle aurait prise à l'empoisonnement de la femme 

Ramel, il a reconnu qu'il existait en sa faveur des circonstances 

atténuantes. 

Me Charrins, défenseur 9e la veuve Froquais, avait une tâche dif-

ficile à remplir; il s'en est acquitté avec talent; il a reproduit 

avec force, en les accompagnant d'observations nouvelles, une 

partie des moyens présentés par l'accusation contre Ramel. Il 

s'est attaché à démontrer qu'il était l'auteur principal du crime ; 

qu'il en avait seul formé le projet, combiné les moyens, assuré 

"exécution ; qu'il avait abusé de la faiblesse de la veuve Froquais 

pour l'entraîner à devenir son instrument et sa complice, mais 

que lui seul avait eu l'intention et la volonté d'empoisonner sa 

femme. Invoquant les aveux de la femme Froquais, il a fait valoir 

en sa faveur ses bons antécédens et son repentir, et a terminé en 

la recommandant à la clémence du jury. 

En présence des charges terribles qui pesaient sur l'accusé Ra-

mel , sa défense présentait de grandes difficultés ; néanmoins 

elle a été présentée avec beaucoup de force et de talent par Me 

Fauché-Prunelle, son avocat, qui a discuté tous les moyens pré-

sentés contre son client, soit par le ministère public, soit par le 

défenseur de l'autre accusé. 

M. le procureur-général ayant déclaré qu'il ne croyait rien devoir 

ajouter à ce qu'il avait dit précédemment, on a entendu les répli-

ques des défenseurs, et immédiatement après les jurés sont entrés 

dans la salle des délibérations. 

Au bout d'une heure, ils sont rentrés avec un verdict de cul-

pabilité contre les deux accusés, en admettant néanmoins un fa-

veur de chacun d'eux des CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Cette déclaration, en ce qui concerne Ramel, a causé un éton-
nement général. 

Le ministère public a requis l'application de la loi, et la Cour , 

après avoir délibéré pendant une demi-heure, a condamné Ra-

mel à vingt ans de travaux forcés, et la veuve Froquais à seize 

ans de la même peine. 

Les condamnés subiront en outre l'exposition. 

gé au civil un procès contre les vendeurs de la con™ • 
vrance d'une partie de la mine, j'allai trouver M» r ùon - e <» deli 
dis que j'étais fort surpris qu'on eût vendu aux ariin'

et Je lui 
propriété qui n'appartenait pas aux vendeurs- nue POU

 aires une 
à mon avis, une espèce de stellionat. M" Corbiu 1 ■ const itUait 
'lait en écrire à M. Chevalier. Rajouta qu'il y avait JeDontut qu'à 

î trouble apporté dans la jouissance; mais au'il h, i.? eu en effet 
s actes. 4 1U1 ^manderait 
M. l'avocat du Roi : M. Chevalier était-il gérant à PP»^ • 

M" IVouguier : II' a été nommé le 19 mars. eP°que ! 

M. Dufrêne : J'ai fait cette visite a M« Corbin dan« Vint 
mars au 6 juin. «ans 1 mtervall 

M. le président, à M. Mané : Le Tribunal aurait désiré m 
vous expliquassiez en présence de M. Corbin d'une manié™ r v°Us 

et catégorique sur ce qui s'est passé entre vous et lui siir i» f"1*6 

avec laquelle vous avez prêté votre nom à l'affaire ' laciiité 
M. Mané : Je me suis rendu chez M. Corbin avec M ÏÏ 

doyen du comité de surveillance. J 'avais dit à M Dufrènp ne. 
Corbin était intéressé dans l'affaire. Je suppliai M. Corbin <! qUe *■ 
rer de la fâcheuse position où je m'étais ainsi placé M Cr? v™

6 li
" 

refusa. Je laissai partir M. Dufrêne; lorsqu'il fut parti 'iS^'ï 
nouveau auprès de M. Corbin, et je ne pus rien obtenir J 'ai H

 1 DE 

réitéré cette démarche, et notamment dimanche dernier „„ f,li| 

de succès. .' ' sans Plus 

M. le président : Quels motifs vous donna-t-il pour ne ns»
 f

 • 
droit à cette réclamation ? v s 'aire 

M. Mané : Il me dit qu'il n'y avait pas de crainte à avoir 
l'affaire s'arrangerait, que j'avais tort de m'alarmer. ' 1Ue 

M. le président : il a donc persisté malgré vos paroles à n;„ 
l'affaire était bonne ? c& * aire q

Ue 

M. Mané : Il a soutenu que l'affaire était bonne. Je dois dirp 
surplus que M. Landrin le dit encore. Mais ce n'était pas la bonté a" 
l'affaire qui m'effrayait, c'étaient les bruits qui se répandaien i 

menaces de poursuites qui avaient été faites, la crainte enfin à 'u 
obligé de comparaître en justice. tre 

M. Corbin arrive en ce moment. 

M. le président : Vous étiez assigné pour dix heares- le Trihim i 
vous a condamné à l'amende. unal 

M. Corbin : L'assignation est imprimée, et bien qu'elle nnr 

te le chiffre de dix heures, j'ai pensé qu'ainsi que cela avait été in 

noncé, les débats ne commenceraient qu'à une heure. Je demanT 
à être déchargé de l'amende. , e 

M. le président : Après avoir consulté ses collègues, le Tribunal 
maintient l'amende. (A M. Mané.) Répétez votre déposition. 

M. Mané : Après l'assemblée du 21 juillet, les actionnaires se sont 
prononcés d'une manière très vive contre l'affaire, et ont parlé d'in 
tenter une action correctionnelle. J'allai avec M. Dufrêne chez \l 
Corbin pour le prier d'arranger l'affaire. M. Corbin parut vouloir 
laisser ignorer à M. Dufrêne la part qu'il avait dans l'affaire. Je lais-
sai partir M. Dufrêne, et je renouvelai mes instances. M. Corbin s'v 
refusa, et depuis de nouvelles démarches de ma part n'ont trouve 
que des refus. 

M. Corbin : Ce qu'il y a de certain, c'est que je n'ai jamais eu 
d'intérêt dans l'affaire, je le répète et je l'affirme... 

M. l'avocat du Roi : Un prévenu doit toujours dire la vérité et 
rarement il y perd; mais un témoin y est obligé par la loi. S'il 'ar-
rivait que les déclarations de M. Corbin fussent reconnues n'être 
pas vraies, sa position toute particulière d'officier public nous im-
poserait le devoir d'être d'autant plus rigoureux à son égard et de 
requérir contre lui.' 

M. Corbin : Cette observation ne change pas le moins du monde 
la réponse que j'ai à faire. Je répète que je n'ai jamais été intéressé 
dans l'affaire. Je proteste contre ce qui a été dit. Je défie qu'on 
montre une pièce qui prouve le contraire. Il n'est pas impossible 
que M. Justin ait eu quelque motif à dire à M. Mané que j'avais quel-
que intérêt dans l'affaire; M.Justin pouvait bien désirer que l'affaire 
s'arrangeât : on a pu vouloir agir à mon égard par voie d'intimida-
tion. Il est vrai que j'ai vu M. Mané dimanche dernier, il m'a rap-
porté que M. Natiret lui avait dit : » Livrez-nous Corbin, nous n 'a-
vons rien contre vous. » Mais je ne crains rien, je persiste dans ce 
dire que je n'ai jamais eu d'intérêt dans l'affaire. J'ai agi comme 
notaire et uniquement pour la rédaction des actes. Je n'ai jamais eu 
de rapport direct ou indirect avec les actionnaires. 

» Si M. Lecointre a dit que j'avais donné de bons renseignemens, 
il se trompe; si javais donné ces bons renseignemens, M. Le-
cointre aurait pu dire, vons êtes un imposteur, car vous n'avez 
pas vu la mine. J'ai dit tout simplement qu'il n'y avait rien à crain-
dre, parce que la société ne serait constituée que si la quantité de 
houille promise était vérifiée exister.» 

M. le président : Par suite de vos relations de parenté avec l 'un des 
directeurs de l'affaire, vous avez dû être à même de vous faire ren-
dre compte de la situation de l'affaire. Vous avez dû savoir que 
plusieurs personnes avaient été sur les lieux: qu'on avait désigné 
M. Maisonia pour faire un rapport ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Ne vous a-t-on pas dit que M. Fournel dans ses discours et 
dans un rapport qu'il avait fourni, n'était pas d'accord avec M. Mai-
sonia? — R. J'ai su cela, et quand j'ai appris que M. Fournel pré-
tendait qu'il n'y avait pas dans la mine la quantité annoncée d'iiec-

tolitres de houille, j'ai été chez M. Fournel avec M. Lebertre. 
Me Fontaine (de Melun) : Comment se fait-il qu'après avoir reçu 

toutes ces indications qui devaient le tenir en défiance, M. Corbin » 
pu autoriser M. Lebertre à payer à M. Gautier la somme de 64,0001.. 
sur le prix de l'achat ? 

M. Corbin : Je l'ai autorisé en qualité de conseil; mais, dans cette 
circonstance, je n'ai pas agi seul et de moi-même, j'ai consulte 
Glandaz. . . 

'M. le président : Comment avez-vous invité votre beau-frere 

être le banquier 'de l 'affaire; c'était une chose contraire à ses gouis» 
à ses habitudes. Ce n'était pas là le notaire qui agissait. . 

M. Corbin : Quand une affaire se présente, et qu'elle parait aew 
donner des bénéfices à un banquier, il est tout naturel qu'on s 
à son beau-frère. Je lui ai dit quelles étaient les garanties onen -
par les vendeurs, garanties sans la réalisation desquelles il ne ae • 
pas y avoir de société. Je lui ai dit qu'il n'y aurait qu'ua quai'ij ^ 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
E chambre). 

(Présidence de M. Pinondel.) 

Audience du 22 mars. 

AFFAIRE DES MINES DE GRAVERÀND. — SUITE DES DÉBATS. — NO-

MINATION DE M. HÉRICART DE THURY COMME EXPERT . (Voir la Ga-
zette des Tribunaux des 16, 17 et 20 mars 1839.) 

A une heure, le Tribunal, qui avait remis l'affaire à ce jour pour 
entendre M. Corbin, notaire, absent à la dernière audience, entre 
en séance. 

M. Corbin est appelé. Il est absent. 

M. Anspach, avocat du Roi : M. Corbin, qui s'est empressé de 
protester dans les journaux contre la déclaration faite à la dernière 
audience par M. Mané, aurait dû mettre le même empressement à 
venir se justifier. Il était assigué pour dix heures, et nous requé-
rons sa condamnation à l'amende. 

Me Nouguier : L'affaire ne devait venir qu'à une heure. 
Le Tribunal considérant que M. Corbin assigné pour dix heures ne 

Il eei luiiitîiiicui y<x9 uis^cusc uc me wuoui.^. aviez ^ l -

M. l'avocat du Roi : M. Mané n'a pas dit W
 voU
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justifie d'aucun empêchement légitime , le condamne à 10 francs ! téressé dans Vaffaire comme un homme qui__depose^ 

comptant, et que ce quart serait rendu si la société ne se 
tuait pas. J'avais trouvé dans cette combinaison ce que la .u;,^

eJ 
jetée sur les sociétés en commandite demandait dansl intert

 e 
actionnaires. C'était une formation de société conditionnelle so 

à vérification de la part des sociétaires eux-mêmes. , . J j
a 

M. le président, à M. Mané : Vous avez articulé positivemeu
 ng 

dernière audience que M. Corbin avait eu dans l'affaire une c 

quantité d'actions ? . II y a 
M. Mané : Oui, Monsieur, etje le déclare formellement, j 

eu une lettre écrite relativement à ces soixante actions. 

M. Corbin : Je le nie formellement. . ■
 es

 arec 
M. le président : On ne paie pas ordinairement les nota 

des actions. ,
 t
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M. Corbin: Aussi n'en ai-je pas reçu. Celui qui m au rd ^ 

pareille offre eût été à l'instant mis à la porte de cnez m ^-
e]ir 

n'est pas ma manière d'agir. Si j'avais eu un intérêt au * jmp° rT 
dans l'affaire, M. Mané, qui a fait des actes, des disposiuo»
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tantes, qui a accordé des actions à tels et tels, n
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aura
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dé aut"' 
sans me demander autorisation. Or, m'a-t-il jamais ae ^
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risation. Si j'avais eu un tel intérêt dans l'affaire, M. » A ' 
Or, m'a-

rêt dans 1 
rait certainement pas dispensé de me consulter-

d'ameude; ordonne qu'il sera réassigné à ses frais, sauf à prendre 
ultérieurement des mesures pour le contraindre à venir déposer 
son témoignage. 

M. le président : Quant à M. Maisonia, il n'était pas assigné, on 
l'avait seulement invité par lettre à venir à l'audience. Il sera as-
signé ultérieurement. 

M. Abel Dufrêne est rappelé. 

pour avoir soixante actions; il a dit 'que vous y 
homme auquel on a donné soixante actions 

étiez 
On comprend

 fort 

alors que vous n'étiez pas cet homme intéressé qu i> 

été m; 
- acs 
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sulter. 
M. Corbin 

■ pas d°nn 

Je déclare encore une fois qu'on_ne
;
^Jporte de 

; une seule action; si on m'en avait offert, j'aurais w 

« Lorsque j'appris qu'on avait enga- 1 mon cabinet celui qui m'aurait fait cette offre. 
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 président : En présence de qui a-t-il été question des soixante 
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pre.seDce 'ae MM. Justin et Bohain. (M. Justin est 
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i /mt/m : M. Mané a dit que M. Corbin était intéressé dans 

J il n 'a reculé devant la justification d'aucun fait : son de-

l**^r tient à prouver qu'il a dit la vérité.. Comment se fait-il que 
feDS

 re s 'il n'était pas intéressé dans l'affaire, ait donne des ren-
l
en0

r
;raenssur cette affaire, ait été voir M. Fournel? Ses fonctions 

se'?
0
;" notaire devaient cesser après la rédaction de 1 acte. Cepen

: c0
'TtouteTles fois qu'ÏÏ s'esïagi'de faire quelque chose , c'est lui 

da,i a donné des brouillons. 
q
 / Corbin : J'ai continué à donner mes consens dans 1 affaire ; 
S' si l'ai fait quelques brouillons, je ne puis m'en souvenir. 

&i
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€
 président : Et pourquoi cette visite à M. Fournel, ces ren-

janemens donnés à M. Lecointre. 
5
 '?/ Corbin : C'était tout naturel, je ne voulais pas attacher mon 
' à une mauvaise affaire. 

n
 u ['avocat du Roi : M. Mané, à la dernière audience, a dit que 

- intérêts dans l'affaire avaient été débattus, et que c'était à la 
V0

'te d'un débat qu'on vous avait accordé soixante actions. 
"%* Corbin : Cela est faux. 

M. l'avocat du Roi, à M. Mané : Quels étaient les termes de ce 

iè\f 'Mané : Le fait en lui-même ne m'intéressait pas assez pour 
mie ie prêtasse à la conversation une grande attention. J'ai entendu; 
mais je n'ai pas écouté. Je sais seulement qu'il a été stipulé que la 
nart de M

e
 Corbin ne devait pas souffrir d'éventualité. 

P
 M Corbin : C'est toujours là le même système. 
% Mané : Mais je n'ai pas d'intérêt à dire cela ; si ce n'était pas 

la vérité, je ne le dirais pas. 
M Justin, qui vient d'arriver : Je ne sais pas si M. Mané, en rai-

son de ce qu'il n'attachait pas une grande importance à la conver-
sation, a bien entendu ce qui se disait. M. Corbin a peut-être parlé 
decliensàluiqui désiraient se réserver des actions. 

U le président : Ce que vous dites là est très vague et ce qu'a 
dit M. Mané est très précis. Il n'y avait pas de réserves à prendre. Il 
pouvait avoir des actions pour ses cliens avec leur argent. A-t-on dit 
positivement qu'on donnerait soixante actions à M. Corbin ? 

M. Justin : MaiSjVoilà bien des actions qu'on donne 
M. le président : Répondez catégoriquement par oui et par non. 
M Justin : Eh bien ! non! 
M. Mané : Et moi je persiste à dire que si. M. Justin était pré-

i&
M le président : S'il était établi qu'un notaire a pu recevoir 

«0 000 fr. pour de bons soins dans une affaire, cela pourrait changer 
sa'position, et de simple témoin qu'il est en ce moment il pourrait 
bien devenir prévenu 

M. Corbin : Je persiste a dire que cela n est pas. 
M<* Fontaine : Quel est le chiffre des honoraires du notaire. 
M Corbin : J'ai reçu 7,000 fr. d'honoraires. 
M» Fontaine : Demandez au témoin pourquoi, depuis le procès, 

il a réduit ses honoraires à 3,500 fr. 
M Corbin : Quand j'ai vu la tournure de l'affaire, j'avais offert à 

M. Dufrêne de restituer la totalité des honoraires, j'en ai provisoire-
ment envoyé la moitié. 

Me Fontaine : Je vois cette restitution portée au compte intitu-
lé : situation au 15 mars 1839. Il en résulte que c'est depuis le 
procès que la restitution a eu lieu. 

M. Corbin : Elle a eu lieu longtemps auparavant. 
Le débat porte ici sur les deux lettres écrites par le président du 

Tribunal civil de St-Etienne, et qui sont relatives à M. Maisonia. M. 
Glandaz fait observer que l'une de ces lettres, dans lesquelles il est 
dit que M. Maisonia a attaché son nom à un travail 'qui n'est pas de 
lui est en contradiction manifeste avec celle où le même magistrat 
dit' que M. Maisonia est un honnête homme jouissant de la con-
fiance du Tribunal. 

M. le président : Il n'y a rien de contradictoire à cela. M. le pré-
sident du Tribunal de St-Etienne déclare que M. Maisonia est un hon-
nête homme, mais qu'il a donné son nom à un travail qui n'est pas 
de lui. 

M' Hocmelle, avocat de M. Justin : Il y a quelque chose à repon-
dre à cela : c'est que nous avons le brouillon du rapport de M. Mai-
sonia. On peut y voir les ratures, les ebangemens et les additions, 
qui annoncent un travail réfléchi, un rapport composé et non copié. 

Le débat se renouvelle sur les 64,000 fr. payés par M. Lebertre 
aux vendeurs d'après l'ordre de M. Corbin. Celui-ci répète qu'en 
cette occurrence il n'a pas agi d'après ses seules lumières, et qu'il 
a demandé conseil à M. Glandaz. Il a pensé qu'il ne fallait pas en-
traver une affaire consommée en se créant des difficultés avec les 
vendeurs et en s'exposant ensuite à des dommages-intérêts. Il a cru 
enlin qu'il n'y avait pas danger pour la société qui ne risquait pas 
grand'chose en payant 64,000 fr. sur une affaire qu'elle avait accep-
tée en sa totalité pour le prix de 500,000 fr. 

il/, l'avocat du Roi : Le prix n'était exigible qu'autant que le rap-
port serait favorable ; ce n'était pas entraver une affaire consom-
mée, puisqu'en réalité l'affaire n'était que commencée; elle n'était 
pas consommée par le seul fait du rapport de M. Maisonia. 

M. Corbin : J'ai pu me tromper ; mais, dans cette situation qui 
me semblait grave, j'ai eu recours aux lumières de M. Glandaz. 

M. l'avocat du Roi : Il est bien constant qu'il y a eu au moins man-
que de prudence; on verra plus tard s'il n'y a pas eu autre chose 

M. Corbin : L'affaire n'était pas mise en soupçon ; les vendeurs 
demandaient de l'argent : je croyais qu'il y avait lieu de payer. 

M, le président : M. Justin vous a-t-il jamais remis le texte du 
rapport de M. Fournel. 

M. Corbin : Je ne l'ai jamais vu. 
.M- le président , à M. Justin : Pourquoi n'avez-vous pas commu 

mqué ce rapport à M. Corbin? 

M. Justin : Je crois bien l'avoir communiqué à M. Corbin, ou du 
moins lui avoir parlé de son contenu. 

M. le président, à M. Corbin : Il a été dit aux débats que vous 
° }ez dépositaire d'une contre-lettre signée par M. Mané et qui éta-
olissait sa position réelle dans l'affaire. 

"1. Corbin : La voici : 

« Paris, 25 janvier 1838. 

" Je soussigné déclare n'avoir rien à prétendre dans la propriété 
de la concession houillère de Graverand, dont la vente m'a été faite 
Par M. Tessier, suivant un acte sous seing privé, et que j'ai mise en 
société par actions par acte passé devant M

8
 Corbin, notaire : que 

cette concession houillère appartient en réalité à MM. Victor Rohain 
Placide Justin, à qui je n'ai fait que prêter mon nom, et qui, en 

conséquence, devront payer le prix d'acquisition et me rendre in-
ûemtie, et me remettre dix actions de la société dans le cas où elle 

rait définitivement constituée. 

» Signé : MANÉ. • 

, Moulin : M. Corbin ne se rappelle pas avoir donné des brouil 
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naîtrez sans doute le rapport de M. Fournel. Vous pourrez donc 
agir en conséquence. 

» Si vous pouvez m'informer directement par un mot de l'état 
des choses, vous m'obligerez. 

» Votre tout dévoué, 

«CORBIN. » 

M. Corbin : Cela prouve qu'on n'avait pas d'autre conseil que 
moi dans l'affaire et qu'on venait me trouver toutes les fois qu'on 
avait besoin. 

M. Abel Dufrêne est rappelé et reproduit sa déposition devant M. 
Corbin. Il affirme qu'il a dit à dernier qu'il y avait stellionat à ven-
dre aux actionnaires une concession qui n'était pas la propriété des 
vendeurs. 

M. Corbin : Je ne me rappelle pas même avoir vu Monsieur. 
M. Dufrêne changeant de position : Regardez-moi bien, Monsieur; 

je suis assez reconnaissable. 

M. Corbin : Je ne me rappelle ni votre figure ni les propos dont 
vous parlez. Je me rappelle seulement que quelqu'un vint me dire 
que M. Chevalier avait rapporté qu'en arrivant sur la mine, il avait 
vu que des gens sans aucun droit extrayaient près de 200 hectolitres 
de houille par jour sur la concession. Je répondis alors : « Tant 
mieux ! cela prouve qu'il y a du charbon. > 

M. l'avocat du Roi : M. Mané, ^. la dernière audience, a fait sa dé-
claration relative à M. Corbin, en présence de M. Justin, et celui-ci 
n'a opposé aucune dénégation. 

M. Justin : Je n'avais pas à m'expliquer là-dessus. 
M. l'avocat du Roi : Vous avez gardé le silence, 
M. Justin : Et je l'aurais encore gardé si on ne m'avait pas in-

terrogé. 

Le Tribunal délibère et rend le jugement suivant : 
» Attendu que le Tribunal ne trouve pas dans les pièces produites 

et dans les débats auxquels il a été déjà procédé contradictoirement 
des élémens suffisans pour statuer en parfaite connaissance de cause; 
qu'il est indispensable de recourir aux lumières d'Hn homme de l'art 
pour connaître surtout l'état réel du terrain concédé aux lieux dits 
Graverand, et l'importance delà masse de houille exploitable qu'il 
renferme ; 

» Avant faire droit ordonne que par le sieur Hericart de Thury, 
inspecteur général des mines, seul expert que le Tribunal nomme 
d'office à cet effet, il sera procédé sans retard, serment par lui préa-
lablement prêté devant le président du Tribunal , à la visite des 
lieux dont il s'agit, à l'effet de rechercher et de constater en pré-
sence du conseil des parties, ou eux dûment appelés: 

»1° Quel était l'état du terrain compris dans la concession au mo-
ment de la formation de la société ; 

2° Si la grande couche qui existait anciennement a été exploi-
tée; si elle a été épuisée, si la masse dont il s'agit, dans l'état ac-
tuel des travaux, offre dix millions d'hectolitres au moins de houil-
le exploitable; dans le cas de la négative quel serait le produit pro-
bable de la masse existante ; 

» 3° Enfin si l'exploitation présente des difficultés graves à raison 
de décombres provenant d'anciens travaux d'exploitation dont on 
percerait les eaux; 

» L'expert entendra les parties ou leurs représentans dans leurs 
dires, se fera remettre tous les plans, rapports, notes et autres do-
cumens qu'il croira utiles et de nature à éclairer sa religion et celle 
du Tribunal. De tout quoi il dressera son rapport, lequel, après af-
firmation, sera déposé au greffe de ce Tribunal, pour être ensuite 
statué ce qu'il appartiendra. 

» Tous droits et moyens des parties réservés ainsi que les dé-
pens. 

» Renvoie l'affaire à huit semaines, et ordonne que Maisonia sera 
assigné. » 

M. Justin : C'est justement cela que nous demandions à la com-
mission de surveillance par notre lettre du 5 mai et par divers ac-
tes extra-judiciaires. 

M. l'avocat du Roi : Nous demandons acte de nos réserves de 
poursuivre M. Corbin s'il y a heu. 

Le Tribunal donne acte et l'audience est levée. 

si l'article 17 de la loi du 10 avril 1825, a [été également abrogé 

implicitement par la Charte de 1830. 

P.-S. Nous apprenons à l'instant que le Conseil de révision a 

rejeté le pourvoi de Marsaud. 

Le bruit se répand à Brest, que deux autres marins de Y Alexan-

dre, qui avaient pris part à cette épouvantable affaire, viennent 

d'être arrêtés à Bourbon. 

AFFAIRE DU NAVIRE VALEXANDRE. 

POURVOI DU CONDAMNÉ MARSAUD. 

(Correspondance particulière.) 

, Brest', 19 mars. 

Le soir même de sa condamnation , Marsaud seul a déclaré se 
pourvoir tant en révision qu'en cassation. 

Il semble au premier abord qu'en matière de juridiction extra-

ordinaire les Conseils de révision n'ont été institués que pour te-

nir lieu de Cour de cassation , et qu'en aucun cas les jugemens 

des Tribunaux maritimes ne peuvent être soumis à la Cour suprê-

me. Mais l'art. 77 de la loi du 28 ventôse an VIII autorise ce recours 

toutes les fois qu'il s'agit d'incompétence ou d'excès de pouvoir, et 

lorsque ce motif est allégué par un citoyen non militaire (un ma-

rin de l'Etat) ni assimilé par les lois aux militaires (aux marins 

de l'Etat) . Or, Marsaud est officier de la marine marchande (1). 

On sent toute la gravité de la question soulevée par ce double 

pourvoi. L'article 17 de la loi du 10 avril 1835 sur la piraterie, or-

donne le renvoi des accusés devant les Tribunaux maritimes. C'est 

par suite de cette disposition que la chambre du conseil du Tribu-

nal de première instance de Bordeaux , d'abord saisie de l'affaire 

Marsaud et Raymond, s'est déclarée incompétente, et que les accu-

sés ont été traduits devant le Tribunal maritime de Brest. 

Cet article donna lieu à un débat très vif dans le sein de la Cham-

bre lorsque fut présentée la loi de 1825; mais il fut adopté, malgré 

les voix puissantes de Benjamin Constant et de Laujuinais qui y 

voyaient une atteinte portée à la Charte. De savans commenta-

teurs vinrent joindre l'autorité de leurs paroles aux protestations 

de ces orateurs. 

« Il semblait, disait M. Isambert dans son recueihdes lois et 

ordonnances , que la Charte avait pour toujours rétabli la maxime 

que nul ne peut être jugé que par ses pairs et par le pays , c'est à 

dire le jury. Le législateur a dans ce cas encore et malgré la Char-

te, écarté le jury 

» Parce que la piraterie est un crime odieux, il n'en résulte pas 

que ceux qui en sont accusés, qui subissent une épreuve terrible, 

celle de la vie, n'aient pas le droit de demander toutes les ga-

ranties possibles. » 

Maintenant, on connaît la récente jurisprudence de la Cour de 

cassation, sur la compétence des Tribunaux maritimes. Elle a 

proclamé par divers arrêts, et entre autres par celui du 12 avril 

1834, rendu sur les conclusions conformes de M. le procureur gé-

néral Dupin (voir la Gazette des Tribunaux du 13 avril 1834), 

que les articles 52, 53 et 54 de la Charte de 1830, s'opposaient à 

ce qu'on renvoyât devant les Tribunaux maritimes, des individus 

étrangers au service de la marine ou de la guerre. Ces arrêts dé-

cident donc que l'article 11 du décret du 12 novembre 1806, le-

quel soumettait à cette juridiction tous les citoyens sans distinc-

tion, qui commettaient un délit dans l'enceinte des ports, se trou-

ve implicitement abrogé. La question à juger sera celle de savoir 

(1) « Les juges de district connaîtront de tous les crimes et dé-
» lits commis en nier et dans les ports étrangers sur navires fran-
» çais (du commerce). » Loi du 9 août 1791, article 12. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— MARSEILLE , 18 mars. — L'ex-notaire Arnaud de Fabre, est 

arrivé à Marseille samedi, à huit heures du matin. Conduit, par 

suite d'un ordre mal compris au Palais-de-Justice, il a été immé-

diatement transféré à la prison des Présentines. Arnaud de Fabre 

était accompagné d'un brigadier de la gendarmerie de Saint-Lau-

rent du Var, à la garde duquel il avait été confié et d'un simple 
gendarme. 

PARIS , 22 MARS. 

— M. Barbuat Duplessis, substitut au Tribunal de première in-

tance de Bar-sur-Seine, a prêté serment devant la l re chambre de 
la Cour royale. 

MM. Brumeau et Noël, juges, et Delorme et Joly-Lyevens, ju-

ges-suppléans au Tribunal de commerce de Meaux, ont aussi prêté 
serment à la même audience. 

— Me Hennequin ayant demandé la remise après les vacances 

de Pâques d'une cause fort importante, M. le premier président 

Séguier a répondu : « Assurément, Me Hennequin, je vous suis fort 

attaché, et désire faire ce qui vous convient ; mais si je suis sévè-

re pour vos jeunes confrères, je dois aussi l'être pour les anciens 
de l'Ordre... 

M
e
 Hennequin : Je sais que telle est la justice de la Cour. Mais 

je n'ai pas les pièces du procès en ce moment, et il s'agit d'une af-
faire véritablement grave. 

Plusieurs autres causes ayant été retenues pour toute la durée 

de l'audience, celle de M. Hennequin a été remise après Pâques. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle) a, dans son au-

dience de ce jour, rejeté le pourvoi de Marthe Contestin, femme 

Philip, contre un arrêt de la Cour d'assises du Gard, qui la con-

damne à la peine de mort comme coupable du crime d'assassinat 

sur la personne de son mari. (Plaidant, Me Lemarquière.) 

La Cour a cassé, sur le pourvoi du procureur-général à la Cour 

royale de Montpellier, et pour violation des articles 130 et 230 du 

Code d'instruction criminelle, l'arrêt rendu par la chambre des 

mises en accusation de cette Cour, le 20 février dernier, dans l'af-

faire de François Coste, mais seulement dans la partie où cet ar-

rêt s'est borné à réserver au ministère public son action relative-

ment aux délits de vol simple d'un chaudron et de rupture de 

ban de surveillance imputés à ce prévenu, au lieu de le renvoyer 

devant le Tribunal de police correctionnelle compétent à raison 
de ces délits. 

— Le condamné Micaud a fait hier et aujourd'hui de nouvelles 

révélations qui paraissent devoir mettre la justice sur les traces 

de plusieurs crimes dont les auteurs jusqu'ici lui avaient échap-

pé. Lesage, sans faire aucun aveu sur l'assassinat de la dame Re-

nault, a fait de son côté quelques révélations importantes. 

La femme Vollard serait, dit-on aussi, impliquée à ce qu'il pa-

raît dans une affaire où elle aurait joué le même rôle que dans 
l'horrible drame de la rue du Temple. 

— Un grand et gros gaillard de cinquante ans, solide et carré, 

est assis sur le banc de la police correctionnelle au milieu de 

deux petits enfans revêtus de l'uniforme des jeunes détenus, et 

qui ont l'air de sortir de sa poche. Les deux enfans sont là pour 

leur compte, et n'ont rien à démêler avec la prévention qui pèse 
sur leur voisin. 

Le grand gaillard a des cheveux grisonnans qui voltigent en 

boucle au-dessus de son énorme face ; ses joues rubicondes sem-

blent prêtes à laisser jaillir le sang qui repousse leurs épidermes, 

son nez qui trognonne prolonge dans toutes les directions des ra-

cines qui menacent à la fois son œil gauche et sa lèvre droite. 

On voit que ce joyeux personnage, profitant de la tolérance de la 

Charte, qui permet la pratique de tous les cultes, s'est adonné 

exclusivement à celui de Bacchus, comme dit le Caveau moderne. 

Aux questions de M. le président, il déclare se nommer Honoré 
Lolivrel, et être ouvrier des ports. 

M. le président : Vous êtes prévenu de voies de fait. 

Lolivrel : Je ne suis prévenu de rien, et je profiterai de la cir-

constance pour vous demander ce que l'on me veut ici. 

M. le président : Vous allez entendre le plaignant, vous répon-
drez ensuite. 

Lolivel : Je peux répondre à présent; dites-moi seulement de 
quoi qu'ibretourne. 

M. le président : Taisez-vous : vous allez le savoir. 

Jean Normandin, qui est plaignant, s'avance pour déposer. 

Lolivrel: Tiens! c'est Jean!... Eh! je devine!... bon! bon! 
j'y suis.... Pour lors, je vas vous dire la chose.... 

M. le président . Je vous dis de vous taire et de ne parler que 
lorsqu'on vous interrogera. 

Normandin : Je suis un des garçons des Enfans de la Veuve.... 

Lolivrel : Je les respecte, les Enfans de la Veuve... Honneur aux 
Enfans de layeuve. 

M. le président : Si vous ne voulez pas vous taire, je vais vous 
faire sortir. 

Normandin : Le père Lolivrel est un habitué de chez nous 

Lolivrel: Un peu, je m'en vante... depuis trente ans, rien que 
ça. 

Normandin : Ce qui fait qu'on lui passe quelque chose, comme 

par exemple cinq ou six litres à crédit... Mais un lundi qu'il avait 

déjà dépassé l'ordonnance d'un litre, il me demande un petit hom-
me noir, toujours dans la même monnaie. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est qu'un petit homme noir? 

Lolivrel regarde le Tribunal avec un étonnement dédaigneux, sans 

doute parce que M. le président ne sait pas ce que c'est qu'un pe-
tit homme noir. 

Normandin : Un petit homme noir, c'est un broc qui tient deux 

litres... Je ne sais pas pourquoi que ça s'appelle comme ça. 

Lolivrel: Parce que c'est commode quand on est tout seul... ça 
empêche d'y revenir si souvent. 

Normandin : Alors, moi, je refuse de l'y donner... C'est pas 

ma faute; c'était l'ordre de la bourgeoise... Là dessus, il m'em-

poigne par derrière, me soulève par mon pantalon, et se met à me 

ratisser la figure sur le carreau, que je n'ai plus été bientôt qu'un 
masque de sang. 



M. le président : Lolivrel était-il en état cllivresse ? 

Normandin :ÏÏ commençait... c'est qu' il lui en faut diablement, 

à ce vieux bois-à-mort... Pardon, excuse; c'est le surnom qu'on 

lui donne chez nous. 

Lolivrel : Toi, ton bourgeois et ta bourgeoise, vous êtes un tas 

d'ingrats... J'adore les Enfans de la Veuve! c'est mes amours, c'est 

ma passion... Si j'ai un moment, je vas voir les Enfansde la Veuve; 

si je travaille toute la semaine, excepté le lundi et le jeudi, c'est 

pour las Enfans de la Veuve... pour avoir des picaillons à porter 

aux Enfans de la Veuve... Pourquoi que je m'ai pas marié? pour 

les Enfansde la Veuve... Ma promenade , d'est le grand salon des 

Enfans de la Veuve... Ma caisse d'épargne, c'est le comptoir des 

Enfans de la Veuve... 

M. le président, qui a vainement cherché à arrêter le prévenu 

dans son enthousiasme : Tout cela ne prouve pas que vous n'ayiez 

point blessé le plaignant. 

Lolivrel : Pourquoi qu'il me refuse crédit d'un méchant petit 

homme noir... J'en ai bu des régimens depetit homme noir chez 

les Enfans de la Veuve... je n'ai soif que chez les Enfans de la 

Veuve.... 

gfLolivrel est arrêté dans son odyssée bachique par le prononcé 

du jugement qui le condamne à dix jours de prison et à 25 fr. 

d'amende. 

Lolivrel : Les v'ià bien avancés ! c'est autant de moins qui 

entrera dans le boursicot des Enfans de la Veuve. 

— Nous avons rapporté, dans notre numéro du 21 mars, le 
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suicidé du sieur P..., capitaine de marine. M. Pages, capitaine 

de bateaux à vapeur, s'est présenté à notre bureau pour nous 

prier d'annoncer que ce fait ne le concernait pas. 

— Depuis lundi dernier, les nombreux ouvriers employés à 

la chapellerie de Paris, s'étaient coalisés afin d'obtenir des maî-

tres chapeliers, une augmentation de salaires. Depuis cinq jours, 

tous les ateliers étaient doser; s. Les chapeliers ayant porté plainte 

à l'autorité, les principaux auteurs ou moteurs de cette coalition, 

ont été arrêtés à leurs domiciles, au nombre de quinze, dans 

les quartiers Sainte-Avoye et du Mont-de-Piété, et envoyés au 
dépôt de la préfecture. 

— Les vols aux brocs sont à l'ordre du jour. Hier, dans le fau-

bourg Saint-Marceau, deux jeunes gens, après avoir vidé quelques 

litres qu'ils avaient payés, avaient cru, sans doute, que le paie-

ment du contenu les autorisait à s'emparer du contenant. Aussi, 

brocs et buveurs quittèrent-ils en même temps le comptoir du 

marchand de vins. Aidé de ses garçons, le débitant cherchait 

dans tous les environs les auteurs de la soustraction. Après avoir 

prié un voisin de veiller sur sa boutique, il désespérait de les re-

trouver, lorsqu'en revenant, il vit, endormis sur la voie publique 

les consommateurs à qui les brocs volés servaient d'oreillers. Sai-

sis ainsi en flagrant délit, ils ont été achever leur somme au corps-

de-garde. 

Mais pendant ce temps la boutique du marchand de vins était 

sans surveillance, car le voisin se tenait en dehors et au milieu 

delà rue pour voir si les recherches du marchand auraient quelque 

résultat; c'est alors que deux autres brocs iiir*,t 

comptoir du pauvre débitant, et ceux-là étaient
 d
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 tre 

des cages de fer où M. Van Amburgh tient enfermés les arr°
Chée 

féroces qu'il montre le soir en spectacle, une panthère s'e t™
aUX 

sur elle et lui a presque enlevé la partie supérieure du crâ
 J6tée 

désespère des jours de celte dame.
 ne-

 On 

— M. et M
m

» Boulanger-Kunzé donnent ^;e soTr^arnèdT^^ 
salle de M. Henri Herz, rue de la Victoire, un concert dont 'b

S
 '

a 

position ne peut manquer d'offrir un vif attrait. Il suffit nV
C
°

m
" 

parmi les artistes qui concourront à cette fête musicale Mme n Cller 

Gras, MM. Heurtaux, Lanza, Herz, les frères Batta etc PI A 

commencera à huit heures. ' "' c - On 

£*£jg 

fclbralrfc de .1HUISPRIT 11 KXCIS de CHAUMES MIWGMAlf, rtae de Seine, 1®, et de VIWKCOO, place du Panthéon 

COMMENTAIRE » LOIS DE U PRESSE Eï DES AUTRES MOYENS DE PUBLICATION 
DEUX VOLUMES IN-8°. Par AD. DE GRATTIER, membre du conseil général de l'Oise, substitut du procureur-général près la Cour royale d'Amiens. 

PRIX : 15 FRANCS. 

ETABLISSEMENT THERMAL DE VICHY. (Dépôt gênerai.) 
Aux Pyramides , rue St-Hoooré , 29o , au coin de la rue des Pyramides 

EAUX NATURELLES DE ^^^^^ PASTILLES DIGESTTVES DE 

-\ VTfffimi1 f 2 f. la boite. I f. 
la bouteille. ■YIli i f. la 1)2 b. 

DEPOT GENERAL DANS TOUTES LES VILLES DE FRANGE ET DE L'ÉTRANGER. 

M¥. les actionnaires de la Brasserie anglaise, convoqués le 20 mars dernier, 
ne s'étant pas trouvés en nombre suflisant pour voter sur la reddition des comptes 
de 1838, une nouvelle assemblée aura lieu le mardi 9 avril prochain, à une heure 
précise, pour délibérer valablement, quel que soit le nombre des actionnaires pré-
sens; il serA procédé à la nomination d'un nouveau censeur en remplacement de 
M. Dujarrier, démissionnaire. 

Reconnaître I cm -
Keiûte de mon cachet 
for le fonction et BUT 

la bouteille. 

IH'iiot dan» tonte* les Ville*. 
PAR ORDOMANCK ROYALE 5063. 

SIROP DE JOHNSON 

Ce Sirop ne se dé-
ftlte qu'en boDteille 
remue de cette éti-
quette signée. 

BBEVEIÏi 
PHARMACIEN, RUE CAUMARTIN , H" 1 , A PARIS. 

de ce Sirop sont très-remarquables dans les CATARRHES , dans les 
iiss SERVEUSES , dans les PALPITATIONS , dans certaines UTBROPISIES. 

Annonce» judiciaire**. 

ÉTUDE DE 51
E
 FÉLIX HUET. AVOUÉ. 

Vente sur publications judiciaires , 
d'une MAISON et dépendances, sise à 
Belleville, près Paris, Grande-Rue, 39, 
dépendant de la succession bénéficiaire 
du sieur Caquet. 

Mise à prix , suivant estimation , 
35.0OU fr. 

L'adjudication préparatoire aura lieu 
en l'audience des criées du Tribunel ci-
vil de première instance de la Seine, le 
6 avril 1839, une heure de relevée. 

S'adresser, pour les renseignemens, à 
Me Félix lluet, avoué à Paris, rue Fey-
deau, 22. 

ADJUDICATION DEFINITIVE 

En la chambre des notaires de Paris, sise 
place du Châtelet, 1 , par le ministère 
de M

E Alphonse NOËL , l'un d'eux, le 
mardi 9 avril 1839, heure de midi. 
De la fabrique de Bougies du Phénix, 

située à Paris, avenue de Breteuil, 44, et 
de tout ce qui en dépend, avec droit au 
bail de la boutique et dépendances ser-
vant de dépôt, rue Vivienne, 20. 

Sur la mise à prix : 
Pour l'immeuble de. . . 20,000 fr. 
Pour le matériel et l'acha-

landage de 50,000 

" 70,000 
Indépendamment des marchandises, 

dont le montant sera indiqué avant l'ad-
judication. 

S'adresser, pour voir la fabrique et l'é-
tablissement, avenue de Breteuil, 44, de 
9 à 10 heures du matin, et de 2 à 3 heu-
res de l'après midi ; et pour connaître les 
conditions de l'adjudication, 1° à Me Al-
phonse-Doste Noël, notaire, place du 
Louvre; 2° à M. Bigot, même demeure, 
sans un billet desquels on ne pourra pas 
visiter la fabrique. 

Soultzener et Ce , rue Richelieu, 59, qui 
n'ont pas encore payé la première moitié 
du versement de 50 fr. par action, qui a 
été arrêté en assemblée générale le 10 fé-
vrier dernier, sont prévenus, par surcroît 
de formalité aux statuts ei dans leur in-
térêt, qu'il leur est accordé un deuxième 
et dernier délai jusqu'auSl du présent 
mois pour effectuer ledit versement de 
25 fr. par action, faute de quoi ils seront 
mis en déchéance, conformément à l'ar-
ticle 9 de l'acte social. 

Avî* «3 S vert». 

MM. les actionnaires de la société Ed 

ï£ue aies Sts-S'ères, 19. 
On trouve toujours dans cet établisse-

ment une grande quantité d'excellens 
Plaqués provenant d'achats faits d'oc-
casion ou après faillites, de Pendules et 

Bronzes de toutes sortes , au-dessous 
des prix du commerce. 

On ne vend rien sans garantie. En-
vois en France et à l'étranger. 

P&W;MEg PEBB¥. 
Piuims à trois pointes , à Porte-

Plumes élastiques, etc., etc. 

C'est un fait universellement recon-
nu que les plumes Perry surpassent en 
qualités toutes les autres plumes mé-

talliques de quelques fabriques au'
P
!l« 

soient. A la manufacture rue de la 
Bourse , 12, on trouvera des pl

um
 , 

convenables pour tous les âges et DO r 
tous |les genres d'écritures, avec des de 
gres de finesse et d'éiasticité différens ■ 
mais toutes se distinguent par une rari 
perfection de travail. 

Aussi ches les principaux papetiers et 
libraires. 

.MM. les porteurs d'actions nomina'i 
ves des Houillères de Montchanin sont 
invités, à se rendre à l'assemblée généra-
le annuelle qui aura lieu lundi lef avril 
heure de midi, au siège de l'administra-
tion, rue de la Victoire, 31. 

COMPRESSES LEPERDR1EL, 

Préférables au linge, pour vésicatàjra 
cautères et plaies, 1 
centime. Faubourg. 

Montmartre, 78. Pa-/"95^? • / N 

quet de 100, signé: C^™^ 

TABLE DES MATIÈRES 

1 LA GAZETTE DES ÏRIBIM, 

Prix : 5 fr. au Bureau, et&fr. 

50 c. par la poste. 

Sociétés comme relates. 
(Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte fait double sous seing privé le 12 
mars 1839 et enregistré le 16 mars même mois, 
par Chambert, qui a reçu les droits ; 

Il appert que M. J. OUDEY, négociant, rue 
d'Anjou, 17, au Marais, a associé à sa maison de 
commerce M. Louis-Achille GLATRON, actuelle-
ment rue de la Vrillère, 4 , et Charles-Baptiste-
Alexandre GLATRON, boulevart St-DeMs, 19; 

Et ont formé une société en nom co lectif sous 
la raison de commerce J. OUDEY et GLATRON 
frères, pour faire commerce de commissionnaire 
en marchandises à Paris, susdite rue d'Anjou, où 
est fixé le siège de la société. 

La société doit commencer le 1 er mai 1839 et 
finir le 31 décembre 1840. 

Chacun des trois associés aura la signature so-
ciale, et M. Oudpy reste chargé de sa liquidation. 

Pour extrait fait par les trois associes et rédi-
gé par eux. 

J. Ol DEY. 

fr, 83 cent., en écus, fournie par 
M. Collin aîaé, en qualité de com-
manditaire. 127,7iO 83 

D'un acte reçu en minute par Me Charles Jean-
Baptiste Maupoil et son collègue , notaires à 
Bar-le-Duc (Meuse), le 8 mars 1839, enregistré 
le 12 au bureau de la même ville, au droit de 5 
fr. 50 c. ; 

Il appert que M. Charles COLLIN aîné, né-
gociant, demeurant à Bar-le-Duc, d'une part ; 
et M. Jean-Baptiste-Victor COLLIN-PARISOT, 
aussi négociant, demeurant en la même ville, 
d'autre part ; 

Ont consenti et accepté respectivement la rési-
liation pure et simple, à compter duditjour 8 
mars 1839, de la société en nom collectif quTs 
avaient contractée sous la raison COLLIN frères, 
pour la fabrication et le commerce des toiles de 
coton ; le siège principal de cette société était éta-
bli à Bar-le-Duc, avec des comptoirs dans les 
villes de Paris, Dijon et Clermont-Ferrant, 

Et que M. Collin-Parisot a été constitué liqui-
dateur de ladite société. 

Pour extrait certifié sincère et véritable. 
MAUPOIL, 

„ Notaire. 

Total, 299,710 83 
3° Enfin que la cociété commencera ses opé-

ration de commerce le 20 mars i 83?, et les ter-' 
minera le 20 mars 1843. 

Certifié sincère et véritable par moi Jean-Bap-
tiste-Yictor Collin Perisot, associé-gérant à Bar-
le-Duc, le 15 mars 1 83..». 

COLI.IN-PARISOÏ. 

Suivant acte reçu par Me Halphen ot son col-
lègue, notaires à Paris, le 8 mars 1839, enregis-
tre; 

M. Jean-Auguste OSBERT, marchand d'es-
tampes, demeurant à Paris, passage Vivienne, 
n° 29, et M. Achille ALTAIRAO, marchand d'es-
tampes demeurant à Paris, rue Neuve-Racine, 
n" 3, ont apporté diverses modifications aux sta-
tuts de la société en nom collectif établie entre 
eux par acte passé devaot ledit M e Halphen et 
son collègue, les 27 janvier et 1 er février 1839, 
en ce qui concernait la durée de cette société. 

des signatures des deux associés, faute de quoi 
ils n'obligeront que celui qui les aura signés. 

Le fonds social demeure fixé à la somme de 
1 2 J.OOO francs. 

Extrait prescrit par les articles 42 et 43 du 
Code de commerce et la loi du 31 mars 1833; 

D'un acte sous seing privé fait double à Bar-le-
Duc (Meuse), le 9 mars 1839, enregistré le 1* 
même mois, au bureau de la même ville, sous 
le droit de 5 fr. 50 c. ; 

Il appert : l°que MM. Charles COLLIN aîné 
etJeau-Baptiite-Victor COLLIN-PARISOT, tous 
deux négocians, demeurant à Bar-le-Duc , ont 
formé entre eux une société en commandite sous 
la raison sociale COLLIN ej comp., ayant pour 
objet la fabrication et le commerce de toiles de 
coton, et devant être régie et administrée par M. 
Cojlin-Parisot, qui seule aura la signature so-
ciale, M. Collin aîné n'étant que simple associé 
commanditaire ; 

2° Que les fonds de la société se composent : 
1° D'une somme de 172,001) fr. fournie par M. 

■Co'.lin-Parisot, en valeurs mobilières et immo-
bilières. 172,000 

2° Et d'une autre tomme 127,710 

Suivant acte passé devant Me Mignotte et son 
collègue, notaires à Paris, le 15 mars 1839, por-
tant la mention suivante : enregistré à Paris, 
sixième bureau, le 19 mars 1839, volume 140, 
folio 99, verso case 7, par Hucher, qui a reçu 5 
francs 50 centimes, décime compris, 

M. Jean-Baptiste LIA, 

Et <l. François JACQTJINET, tous deux mar-
chand de vins, demeurant à Paris, rue Jean 
Jacques-Rousseau, n°2; 

Ont consenti à dissoudre et à réaliser, à comp-
ter du 5 mars 1939, la société formée entre eux 
sous la raison sociale LIA et JABQUINEr, pour 
le commerce de vins, aux termes d'un acte reçu 
par M

E Mignotte et son collègue notaires à Paris, 
le 18 juin i835, enregistré. 

Le fonds a été attribué à M. Lia. 

Signé : MIGNOTTE. 

D'an acte sous seing privé, en date, à Paris, 
du 19 mars mil huit cent trente-neuf, enregistré 
le même jour, par Frestier, qui a reçu 5 francs 
50 centimes. 

Il appert que M. Antoine DELACHAL'SSEE , 
entrepreneur de maçonnerie, demeurant à Paris, 
rue de Lancry. n" 22, d'une part, et Pierre-Au-
guste RACAGEL , entrepreneur de maçonnerie , 
demeurant à Paris , ci-devant rue de Breta-
gne, 4, et présentement, rue Coquenard , n° 25, 
d'autre part, 

Ont dissout, à partir dudit jour, dix-neuf mars, 
la société qu'ils avaient formée en non collectif, 
sous la raison sociale DELACHAUSSEE-RACA-
GEL , ayant pour objet l'entreprise de maçonne-
rie, et que M. Delachaussée est nommé liquida-
teur. 

Pour extrait : 

DELACHAUSSEE. 

établi, rue des Fossés-du-Temple, 16 ; 
Le fonds social était fixé à la somme de 

150,000 fr. divisés en six cents actions de 250 fr. 
chacune; 

M. Isidore Simart aurait seul, comme gérant, 
la signature sociale, dont il ne pourrait faire usa-
ge que pour les affaires delà société. 

Pour extrait, 

BONNAIKÉ. 

Par acte sous seing privé fait double à Paris, le 
13 mars 1839, enregistré, la société contractée par 
acte sous seing privé du 5 juillet (838, enregistré 
et publié entre Mme Athalie-Pélagie-Félicité JA-
LUZOT, épouse séparée de biens de M. Etienne-
Thomas-Franeois LAINNÉ, fleuriste demeurant 
à Paris, rue de Seine-St Germain, 10, et MUe 

Catherine-Clotilde HERNU, fleuriste, demeurant 
à Paris, rue de Richelieu, :C8, a été dissoute à 
partir duditjour 1 3 mars !839. 

Mme Laiané est chargée de la liquidation et 
continue seule l'exploitation du fonet3 de com-
merce de fleuriste, rue de Richelieu, 108. 

Suivant acte reçu parMe Moreau et son col 
lègue le 12 mars 1839 enregistré, 

U a été formé une société en nom collectif en-
tre M. Louis Jules BESSON, demeurant à Paris, 
rue de la Saunerie, 7, et M. Humbert-Christin-
Brun GALLIENNE, négociant demeurant à Pa-
ris, place Ste-Opportune, n" 6, pour faire l'es-
compte du papier de commerce, les recouvre-
mens et autres opérations y relatives. 

Cette société est contractée pour six années, 
qui ont commencé à courir du 1 er mars 1839, et 
expireront par conséquent le 1 er mars 1845. 

Le siège de la société est établi place du Châ-
telet, n°6. 

La raison etla signature sociale seront J. BES-
SON et Brun GALLIENNE. 

Chacun des associés aura la signature sociale 
pour la correspondance et pour l'acquit ou l'en-
dossement de tous billets, mandats ou lettres de 
change souscrits ou passés à l'ordre de la société; 
mais tous billcîs, lettres de change et autres en-
gagerons syant pour objet desemprunts de fonds 
ne seront valables qu'autant qu'ils seront revêtus 

D'un acte sous seing privé en date, à Paris, du 
9 mars 1839, enregistré à Belleville le 15 du mê-
me mois, par le receveur, qui a reçu 154 f. 22 c.; 

Il appert, que la société constituée entre le 
le sieur Louis-Suzanne LEGRAND, maître me-
nuisier, demeurant à Paris, rue du Paon-Sl-Gcr-
main,3;<tle sieur Jeaa-Baptista DEMAREST, 
aussi maître menuisier, demeurant susdite, rue 
du Paon, 3, suivant acte reçu Frernyn et son col 
lègue, notaires à Paris, le i3 juillet 1833, enre-
gistré, sous la raison LEGKANO et DEMAUEST, 
a été déclarée dissoute à partir du 18 janvier 
dernier, et que le sieur Demarest a été chargé de 
tout le passif de ladite société, par suitj de l'a-
bandon qui lui a été fait de l'actif. 

Fait à Paris le 20 mars 1839. 
Pour extrait conforme , 

LEGRAND et DEMAREST. 

Suivant acte reçu par Me Bonnaire, notaire à 
Paris, soussigné, qui en a la minute, et son col-
lègue, le 10 mars 1839, enregistré; 

U a été formé entre .«.Isidore SIM ART, directeur 
gérant du journal dit Courrier de l'Industrie, 
demeurant à ' aris, rue des Trois-Couronnes, 17; 
et les persounes qui deviendraient souscripteurs 
ou propriétaires d'actions, une société e.i nom 
collectif i) l'égard dudit sieur Simart, et en com-
mandite à l'égard des autres actionnaires, ayant 
pour objet l». plus grand développement du Cour-
rier de l'Industrie, journal entrant dans sa troi-
sième annéâ d'existence, et devant prendre à l'a-
venir le titre de Courrier de l'Industrie, jour-
nal des intérêts de la banlieue et des dêparle-
mens circonvoisins. 

11 a été dit que : 

M. ls ; dor Simart serait seul directeur gérant 
responsable; 

La raison et la signature sociales seraient SI-
MART et comp.; 

La durée do la signeiture société était fixée à 
dix années qui couraient du jour de l,a constitu-
tion dfTmilive de ladite société; 

Le siège de li sociétédemeurait provisoirement 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du samedi Î3 mars. 

Sibil'é , Caseaux et C e , négocians, 
lesdits Sibille et Caseaux tant en 
leur nom que. comme gérans de 
la société, syndicat. 

Lefebvre, md de charbons, vérifica-
tion. 

Guillot, bimbelotier, clôture. 
Casimir, imprimeur , id. 
Audy jeune, négociant, syndicat. 

Heures. 

10 

Beauvais, éditeur, !e 28 1 
Dufour-d'Armes, md de bois, le 28 1 
Lyon et Ce , blanchisserie de Pu-

teaux, le 29 13 

CLOTURE DES OPÉRATIONS, 

prononcée d'office pour insuffisance d'actif. 

Du 7 mars 1839. 

Bonal, marchand chaussonnier, à Paris, me 
Bourtibourg, 12. 

David, mécanicien, avenue de Charles X, à 
Passy. 

Veuve Pondalé, née demoiselle Lafond, ayant 
tenu table d'hôte, à Paris, rue de Hanovre, t. 

Schœmann, tailleur, à Paris, rue de la Chau> 
sée-d'Antin, 24. 

Stainville, carreleur, à la Petite-Villette. 
Vanderberg, ébéniste, rue élu Fauliourg-Saint-

Denis, 71. 

Du 11 mars 1839. 

Declerck et Amyot , négocians associés en li-
quidation, à Paris, rue de la Heaumerie, i. 

Flotte, ancien boucher, à Yaugirard, rue BIo-
met, 33. _ 

DÉCÈS DU 20 MARS. 

Mme Surgent , rue de Rivoli, 5.— M. ÇlMfl, 

rue de Miromesnil, II. - Mlle Tehonne , nopitai 

Beaujon.—Mme Charcot, rue Bleue, 27.-»™ 
Saingtant, rue des Prêtres, 23. - Mme Brica™. 
rue Froidmanteau, 22.—Mme veuve Avena, ru 

Saint-Denis, 310. -M. Souchart, rue Mesia), „• 
-Mme veuve Buzelain, rue de Charenton, j' • 
—Mme Cheze, rue de la Tixéranderie, eu.--»' 
Berluia, àl'Hôtel-tiieu.-Mlle Tarin, rue ae 
vres, 89.— Mme la comlesse de Marbeut, rue 

l'abbé de Caura, rueSai^ 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mars. Heures. 

Dealet, menuisier, le 25 
Lemoine fils, tailleur, le 25 
Leelentu, libraire , le 25 
Perrin, éditeur-libraire, le 26 
l.emoine, ancien négociant, le 26 
Liévermans, mtl d'articles de cha-

pellerie, le 26 
Lambert, menuisier, le 26 
Kieffer, fabricant de pianos, lo 26 
Couvreur, limonadier, le 26 
Devergis aîné, négociant et fabri-

cant de chaux, le 27 
Sazerac, fabricant de pianos, le 27 
Coudelou, md de fournitures d'hor-

logerie, le 27 
Kremer, fabricant de fauteuils, le 27 
Schweich frères, négocians, le 27 
Gorus, md limonadier, le 27 
Leroy, fabricant de bonneterie, le 28 
Branzon, épicier, le 28 
Romilly de Genève et C°, fabricans 

d'eaux minérales, le 28 
Navlet, nid vannier, le 28 
Pasquier de la Guérivière, ancien 

négociant, ancien membre do la 
société Pasquier, Delfosse et Ce, 
le 28 
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10 
10 

10 
10 

12 

Varenncs, 4 1 . — M 
Hyacinthe-Saint-Michel, 6 
Mabillon, 

Mme Denjou 

M^uu 'oï," tue" Dauphine: , 

M. Bert, rue Dauphine, 35. - Mme ̂
,d

'
rIlf rue Saint-Séverin", 12. - Mlle Cersonterine 

du Faubourg-Saint-Denis, 137. 

BOURSE DU 22 MARS. 

5 0[0 comptant..., 
— Fin courant. .' 
3 0(0 comptant.... 
— Fin courant..., 
R.deNap. compt. 
— Fin courant.... 

iOS 55 
108 60 
79 70 
79 70 

100 » 

108 6 J 

K'8 65 
79 75 
79 80 

109 » 

08 54! --i 
108 60

;
tt8" 

79 70 [ 73 l\ 
79 70! 

1C0 », 

79 71 
100 • 

Act.dela Banq. 
Obi. de la Ville. 
Caisse Laffitte. 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

St-Germ.... 
Vers., droite 
— gauche. 

P. à la mer. 
— à Orléans 

2635 » 
1180 » 
1000 > 
5200 » 
1275 » 
785 » 
660 • 
650 » 
282 50 
950 
453 

Empr- romain. 
1 dett.act. 

K
 (30[P-

Empr.piém°
nl

-
3 0)0 Portug--

» i Haïti- . - \jtl 
,j Lots d'Autre. 

102
 (

 ; 

■ 

5 ' 
71 ' 

102 ' 
670 * 

» * 

22 ' 
415 e> 
312 f 

"BRETON. 

Enregistré à Paris , le 

Reçu un franc (! ÏT centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI , RUE NEUYE-DES-PETÎTS-CUAMPS, 37. Vu par le maire du 2= arrondisse^"
1

 » 

pour lég*iisation de la signature A. V*' ■ 


